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Sur  la  réfolution  relative  au  fer  vice  de  l'an  6. 

Séance  du  22.  meflidor  an  6, 


ï\.  E P RE  S ENT  A N S DU  PEUPLE, 

Le  rapport  de  notre  collègue  Legrand  a tranfmis  au  Confeil 
tous  les  détails  propres  à l’éclairer  fur  la  réfolution  du  6 de 
ce  mois  , qui  fubftitue  des  lettres  de  crédit  fur  les  receveurs 
des  départemens  aux  refcriptions  précédemment  décrétées  par 
la  loi  du  i/j.  floréal  dernier. 

Le  rapporteur  a conclu  à l’adoption  de  la  réfolution  ; je 
partage  fou  avis  ; je  me  bornerai  à vous  expofer  les  motifs 
généraux  de  mon  opinion. 

La  néceflitè  de  pourvoir  au  fervice  difpendieux  de  la  guerre 
a provoqué  la  loi  du  14  floréal  dernier. 

Cette  loi  a mis  à la  difpofition  du  gouvernement  , pour 
cette  partie  du  fervice  , une  foraine  de  60  millions  à prendre 
fur  les  produits  des  contributions  de  fan  6, 
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Cette  affectation  de  60  millions  ne  pouvait , d’après  la. 
prooabihté  de  la  rentrée  des  contributions , être  executée 
que  graduellement  6c  dans  un  délai  de  neut  mois  ; elle  étoit 
donc  une  anticipation  fur  des  recettes  futures. 

Au  mot  feui  d anticipation  , votre  follicittide  s’agite  , 
citoyens  repréfentans  : je  la  parcage  route  entière  ; 6c  , comme 
vous  3 je  ne  puis  confidérer  fans  effroi  ce  fléau  des  finances 
publiques  3 ce  produit  amer  de  la  tnfte  néc.flité. 

Ne  calomnions  pas  cependant  notre  fltuation.  Il  eft  deux 
efpeces  très  différentes  d’anticipation.  On  peut  anticiper- c’eft- 
a-dire,  consommer  d’avance  des  revenus  éloignés  qui  ne  font 
point  acquis  , 6c  dont  la  recette  n’efl  pas  encore  ouverte  j 
alors  on  dévoré  les  reflources  de  l’avenir , 8c  l’on  ne  s’affranchit 
des  embarras  aétueis  que  pont  s’en  préparer  de  beaucoup  plus 
graves.  Nous  ne  fouîmes  point  he.ureufemeur  dans  cette 
défaftreufe  mefure,  puîfque  la  loi  du  14  floréal  ne  difpofe 
que  des  recettes  appartenantes  à l’an  6 , 6c  qu’elle  les  def- 
tiné  aux  dépenfes  de  la  même  année. 

Ainfi  la  loi  du  14  floréal  ne  crée  pas  une  anticipation 
contraire  a une  bonne  économie  des  finances  \ elle  fixe  Am- 
plement par  avance  la  défoliation  des  recettes  arriérées  de 
î an  6 en  les  appliquant  aux  dépenfes  de  la  même  année. 

Cette  Ample  explication  doit  fufüre  pour  juftifler  Sc  la 
loi  du  14  floréal  & la  résolution  qui  nous  occupe.  Ecartons 
donc  3 fans  retour , de  cette  dîfcuflion  , tout  ce  que  ion  auroit 
a dire  fur  ou  contre  les  anticipations  : elles  peuvent  à la  vé~ 
rite  faire  naître  clés  queflions  générales  d’une  haute  impor- 
tance ; mais  elles  n’auroienr  point  d’application  à l’éfpèce 
qui  nous  occupe  , puîfque  la  loi  du  1A.  floréal  fubfifte. 

Ne  voyons  dans  la -réfolution  que  fa  principale difpofttion  , 
]a  converA on  cia  60  millions  cte  refcnptions  en  une  pareille 
fomme  de  lettres  de  crédit. 

Certe  couver  Aon  eft  elle  néceffaire  ? efhelle  conforme  aux 
intérêts  de  la  nation  ? levais  parcourir  rapidement  ces  deux 
queflions. 

Ji  y a deux  manières  de  juger  fl  la  converflon  eft  nécef- 
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faire.  On  peut  entrer  dans  les  details  de  fon  exécution  , 8c 
examiner  fes  avantages  ou  Tes  inconvéniens  hypothétiques  : 
c’efc  le  parti  auquel  le  rapporteur  s’elt  particulièrement 
attaché. 

Quant  a moi , je  crois  que  cette  mefure  appartient  beau- 
coup plus  à L'exécution  qu’a  la  légiflation  : je  me  détermine 
donc  à juger  de  fa  nécefiité  par  les  motifs  que  le  Directoire 
a tranfmis  au  Corps  iégi  datif  par  un  meiîtige  : or  voici  com- 
ment s’exprime  ce  meflage  : 

« Par  la  loi  du  4 floréal  an  4 3 &c.  « 

Loin  de  nous  cependant  une  confiance  indéterminée  dans 
les  vues  du  gouvernement;  lorfqu’il  fe  trompe,  le  Corps 
legiflatif  ne  “doit  pas  partager  ies  erreurs. 

Il  y auroit  erreur  ii  la  converfion  propofée  étoit  contraire 
aux  intérêts  du  tréfor  public  ; c’eft  ce  que  nous  allons  exa- 
miner. 

La  loi  du  14  prairial  crée  une  délégation  de  6o  millions  en 
faveur  des  fervices  de  la  guerre  & de  la  marine,  à prendre  fur 
la  rentrée  des  contributions  de  l’an  6.  La  réfoUition  n’accorde 
ni  une  femme  plus  force,  ni  des  conditions  différences.  Elle  ne 
change  rien,  quant  au  fond,  à la  loi  du  14  floréal  : elle 
n’eli  donc  pas  contraire  aux  intérêts  du  tréfor  public  ; le 
Directoire  a donc  pu  la  provoquer  ; nous  pouvons  donc  l'ac- 
cueülir. 

Je  fens  que  cette  forme  Je  raifonnemenr  , qui  réduiroit 
notre  délibération  à nous  en  rapporter  au  meifage  du  Direc- 
toire , ne  detruiroit  pas  les  objections  nombreufes  que  le 
rapporteur  a élevées  contre  la  mefure  piopofée  : je  ne  dois 
pas  me  difpenler  de  les  examiner. 

J’ai  déjà  annoncé  qu’il  ne  peut  plus  être  queition  du  re- 
proche d’anticiper  fur  les  recettes  publiques.  Si  ce  reproche 
e:oit  fondé,  il  tomberait  fur  la  loi  du  14  floréal, quil  n’efl 
pas  quf  ftion  de  rapporter. 

Je  réduirai  donc  les  objections  du  rapporteur  : il  penfe  # 
1®.  que  la  mefure  eft  inutile  , puifque  , par  leur  marché  , les 
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entrepreneurs  fe  font  contentés  des  refcriptions  créées  par  la 
loi  du  14  floréal  • 

20.  Que  cette  mefure  ne  feroit  praticable  que  dans  le  cas 
où  toutes  les  parties  prenantes  dans  ks  millions  defti- 
nées  au  fer  vice  rie  la  guerre  , feraient  fyndiquées  entre  elles; 

3°.  Que , dans  ce  cas  même , les  lettres  de  crédit  feront 
une  occafion  d’agiotage  8c  d’abus  de  la  part  des  receveurs 
des  déparremens. 

Je  réponds  que  le  fervice  de  la  guerre  ne  peut  pas  être 
immuablement  garanti  par  une  promdïe  d’entrepreneurs. 
Cette  promefle  efl  (ubordonnée  à la  poffibilité  de  (on  exé- 
cution : or  , fi  les  entrepreneurs  ont  convaincu  le  Diredoire 
que  la  condition  qu’ils  ont  (oufcrite  les  mettrait  dans  l’im- 
puilfance  de  faire  leur  fervice,  non- feulement  il  n’eft  plus 
inutile  , mais  il  eil  encore  itidifpenfable  de  fubftituer  une 
condition  nouvelle  à celle  qui  expoferoit  à une  ceflation, 
de  fervice  ; tout  5 dans  ce  cas  , efl:  dirigé  par  l'urgence  8c  la 
nécdllté. 

Mais,  dic-on,  la  mefure  ne  ferait  pas  praticable,  fi  tous 
les  entrepreneurs  ne  s’étoient  pas  préalablement  fyndiqués. 

J’éprouve  quelque  répugnance  à examiner  une  objedion 
qui,  appartenant  exclufiveinent  à l’exécution  , doit  être  ren- 
voyée au  Diredoire  exéçatif  & à la  tréforerie  nationale. 
La  tréforerie , fans  doute , ne  fournira  fcs  lettres  de  crédit 
pour  les  40  millions  , que  lorlqYie  ks  entrepreneurs  délé- 
gataires fe  feront  conciliés  fur  la  forme  8c  (ut  le  parcage 
de  cette  femme  : tant  cela  me  paraît  étranger  à la  légis- 
lation. 

Si  d’ailleurs  le  ’Confeil  dévoie  s’occuper  de  l’exiflence  d’un 
Syndicat  préalable , je  fuis  autorifé  à lui  dire , comme  le 
rapporteur  Ta  lui  même  annoncé  , que  ce  fyndicat  exifte  dans 
ce  moment  ; qu’il  eit  ptefque  complet,  puifque  des  intéreffés 
pour  36  millions  & demi,  dans  4°  > lont  figné. 

, Relie  à répondre  aux  craintes  que  les  lettres  de  crédit 
ne  foient  une  fource  d’agiotage  8c  d’abus  de  la  part  des 
receveurs- généraux.  Je  fuis  loin  de  croire  que  ces  crainte® 
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ne  foient  fondées  en  partie;  jobferverai  cependant  que 
l’agiotage  n*a  pas  une  pnfe  facile  fur  un  titre  dont  le 
dépôt  forcé  empêche  la  tranfmiffion  ; il  ne  peut  alors  que 
s’affoiblir  infiniment  dans  les  routes  obliques  qu  il  fera  con- 
traint de  parcourir  ; c’eft-à-dire  , que  des  entrepreneurs  pour- 
ront négocier  leurs  propres  délégations  fur  les  lettres  de 
crédit  dépofées  à leur  profit  : mais  , dans  ce  cas,  1 agiotage 
& le  difcrédit  tomberoient  fur  ces  délégations  privées  , fans 
que  le  titre  national  en  foit  avili. 

Ces  délégations  privées  ne  pourront  jamais  être  nom- 
breufes  , puifque  tous  les  entrepreneurs  ont  concentré  leurs 
droits  3c  leurs  pouvoirs  entre  les  mains  de  commifiaires. 

On  peut  donc  croire  que  la  converfion  propofée  préfen- 
tera  peu  de  furface  à l’agiotage. 

Quant  aux  manœuvres  abufives  auxquelles  quelques 
receveurs  pourront  fe  livrer  en  faifant  des  avances  fur 
les  lettres  de  crédit  qui  leur  feront  depofees,  je  ne  connois 
de  remède  que  dans  une  furveillance  aébive  du  gouverne- 
ment ëc  de  la  tréforerie  fut  ceux  de  ces  agens  qu  une  cri- 
minelle cupidité  pourroit  entramer  : on  en  craindroit  peut- 
être  moins  les  efi ets , fi  une  jufte  feverite  Sc  des  exemples 
a voient  imprimé  une  crainte  faîuiaire  a une  clafie  de  fonc- 
tionnaires qui , au  furplas,  compte  dans  fes  rangs  beaucoup 
d’hommes  irréprochables. 

Ces  réflexions  me  conduifent , citoyens  reprefentans , à 
voter  pour  la  réfolution.  Je  terminerai  mon  opinion  par 
quelques  observations  lui*  les  cardes  qui  ont  pu  rendre  ne- 
cefiaire  la  rnelure  propofée  par  la  réfolution. 

La  nation  françaife  a conjuré  tous  les  dangers  de  fa  ré- 
volution ; elle  a vaincu  tous  les  ennemis  ; rien  ne  s oppofe 
plus  au  dehors  à fa  pui fiance  & à fa  gloire  : mais  elle 
recèle  encore  dans  fon  fein  des  obfiacîes  au  développement 
de  fon  bonheur  & de  fa  fécurité  ; j entends  parler  des 
finances  & du  crédit  national. 

Le  crédit  n’exifte  pas  , parce  que  les  violentes  atteintes 
portées  aux  promefiis  nationales  par  les  conféqueaces  iné- 
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vîtables  cle  la  révolution  , font  encore  récenres , & , ce  qui  eft 

puü  fâcheux  , parce  que  ion  peut  craindre  le  retour  d atteintes 
nouvelles. 

Ce. te  ci ain te , il  ne  faut  pas  fe  le  diflimuler , n’eff  que 
trop  alimentée  par  ic  défaut  de  paiement  des  rentes  & 
pe niions,  Ôc  par  les  tentatives  d hommes  incéreffés  a avilir 
la  dette  publique  ,&  à mettre  en  quc'ftion  faconfervation:ces 
Hommes  de  leurs  projets  enveloppent  le  Corps  légiflarif: 
enaque  jour  on  entend  mettre  en  queftion  1 exécution  de 
ia  loi  du  9 vendémiaire , ce  palladium  de  la  propriété  des 
créanciers  de  l’Etat. 

Comment , dans  ces  nuages  de  craintes,  pourrait  fe  former 
un  crédit  public  ? 

SjI  exiiknt,  ce  créait , la  treforerie  auroit  pu  négocier,  à 
un  taux  modère  , 2,0  a 25  millions  de  referiptions  fur  l’ar- 
ri7ie  a„s  contributions  de  1 an  6 : avec  les  produits  de  cette 
négociation  , le  gouvernement  auroit  pu  obtenir  ce  que  les 
entrepreneurs  de  ia  guerre  lui  font  payer,  40  millions. 

êfl:  donc  au  moins  1 5 millions  très-effectifs  que  la  nation 
pei.J  lu  cette  feule  affaire  } 3c  cela,  parce  qu’elle  elt  privée 
de  crédit. 

Mais  qui  donc  recueillera  cette  riche  dépouille  ? fera  t-elle 
envahie  par  les  feuis  fourniffeurs?  Non. 

On  ne  doit  pas  douter  que  ces  favoris  de  la  fortune  n’en 
recueillent  une  partie,  mais  elle  doit  être  moins  forte  , à 
raifon  de  ce  que  ces  fourniffeurs  perdent  leur  crédit  per- 
îoiinel  en  traitant  avec  l’Etat,  qui  n’en  a pas. 

Ces  four  tuf!  eu  rs  ncnc  pas  allez  de  fortune  en  général 
poui  taire  des  avances  indéterminées  : il  faut  donc  qu’ils 
appt  dent  des  affociés  indirects  pour  partager  avec  eux  leurs 
profits  3c  leurs  dangers. 

Or  ces  affociés  font  les  capitalises  qui , mettant  leurs  fonds 
au  hafard  dans  les  affaires  des  fournifleurs,  exigent  des  fa- 
cnnees  proportionnels  à leurs  rifques. 

Amfi,  dans  l’affaire  qui  nous  occupe  , la  nation  facrifiera 
10  millions,  parce  qu’il  nexifte  pas  de  crédit  public } mais 
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cette  fomme  fe  divifera  entre  les  fourni  (leurs , les  capita- 
liftes  , certains  banquiers  , les  receveurs  des  déparremens , les 
agens  de  change  ^ 8c  mille  autres  agens  appelés  à partager 
cette  fomme. 

Nous  voyons  ce  défordre  > citoyens  repréfentans  , 8c  juf- 
qu’d  préfent,  réduits  à gémir  fur  cette  difperfîon  de  la  fortune 
publique  , nous  nous  laiÏÏons  commander  par  les  circonf- 
tances , 8c  nous  cédons  chaque  jour  aux  mefures  qu’elles 
nous  impofent. 

Non  , cette  (îtuation  affligeante  ne  peut  exifier  encore 
long-temps  : née  de  la  révolution  , elle  doit  finir  avec  elle  ^ 
ôc  bientôt,  fans  doute,  le  Corps  légiflarif  pofanc  les  defti- 
nées  des  finances  publiques  fur  un  crédit  inébranlable,  nous 
ne  ferons  plus  entraînés  dans  la  défaflreufe  nécefilté  de  re- 
cevoir la  loi  des  fourni (feurs  , de  les  payer  avec  des  déléga- 
tions dont  ils  commandent  aujourd’hui  la  forme  & les  condi- 
tions , de  voir  naître  de  ce  défordre  des  fortunes  fca'nda- 
leufes , 8c  a’être  les  témoins  de  la  cupidité  qui  menace 
d’envahir  & de  déshonorer  le  caractère  français. 

Au  furplus , citoyens  repréfentans , ne  perdons  pas  de  vue 
que  la  continuation  du  fervice  de  la  guerre  pendant  les 
trois  derniers  mois  de  l’an  6 efl  attachée  à la  mefure  pro- 
posée ; que  tout  nouveau  délai  pourroit  jerer  le  gouvernement 
dans  de  grands  embarras  ; que  , dès  ce  moment  même  , 
il  à 12  millions  deftinés  aux  entrepreneurs  de  la  guerre  & 
de  la  marine  féjournent  dans  les  cailles  publiques  j que 
leur  ftagnation  efl  un  préjudice  impofé  à la  circulation 
du  numéraire  , 8c  quainfi  nous  ne  devons  pas  hé  filer  plus 
long- temps  d’approuver  une  réfolurion  qui  n’eft , en  dernière 
anaïyfe  , qu’une  modification  prefque  indifférente  de  la  loi 
du  14  floréal. 

Je  vote  pour  la  réfolurion. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meffidor  an  6. 


